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CHAPITRE 12  DROITS ACQUIS 
 
SECTION 1 USAGE DÉROGATOIRE 
 
ARTICLE 727 DÉFINITION D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

 
Un usage dérogatoire est une utilisation d’un terrain, d’une partie de terrain, 
d’une construction ou d’une partie de construction qui n’est pas conforme à 
une ou plusieurs dispositions du présent règlement.  
 

ARTICLE 728 DROIT ACQUIS À L’ÉGARD D’UN USAGE DÉROGATOIRE 
 

Un usage dérogatoire est protégé par droit acquis si, au moment où l’exercice 
de cet usage a débuté, il était conforme aux dispositions du règlement de 
zonage alors en vigueur et si un permis, un certificat d’autorisation ou un 
certificat d’occupation fut émis, s’il était requis par la Ville.  
 

ARTICLE 729 CHAPITRES APPLICABLES À UN USAGE DÉROGATOIRE PROTÉGÉ PAR 
DROIT ACQUIS 

 
Dans une zone donnée, un usage dérogatoire protégé par droit acquis doit 
respecter les dispositions du chapitre des zones du groupe dont il relève. 
Par exemple : 
 

Zone à dominance 

Usage dérogatoire protégé 

par droit acquis dans la 

zone 

Chapitre applicable à l’usage 

dérogatoire protégé par droit 

acquis dans la zone 

Habitation (H) Commerce (C) 
Chapitre Zone du groupe 
Commerce (C) 

Commerce (C) Habitation (H) 
Chapitre Zone du groupe 
Habitation (H) 

Industrie (I) Communautaire (P) 
Chapitre Zone du groupe 
Communautaire (P) 

 
Dans une zone Multifonctionnelle (M), un usage dérogatoire protégé par droit 
acquis du groupe Habitation (H) ou Commerce (C) doit respecter les 
dispositions du chapitre applicable à une zone Multifonctionnelle (M).  
 

ARTICLE 730 EXTINCTION DES DROITS ACQUIS RELATIFS À UN USAGE 
DÉROGATOIRE 

 
Un droit acquis à un usage dérogatoire protégé par droits acquis cesse d’être 
reconnu dans les cas suivants : 

 
1° Cet usage a été remplacé par un usage conforme à la 

réglementation d’urbanisme en vigueur; 
 

2° Cet usage a été abandonné, a cessé ou a été interrompu pendant 
une période de 6 mois consécutifs ou si l’équipement ou l’installation 
nécessaire à l’exercice de cet usage a été enlevé sans être remplacé 
ou remis en place pendant une période de 6 mois consécutifs; 
 

3° Cet usage a été sinistré au point qu’il ait perdu plus de 50 % de sa 
valeur portée au rôle d’évaluation de la Ville le jour précédant les 
dommages subis; 
 

4° La perte de droits acquis d'un usage principal fait perdre 
automatiquement le droit acquis d'un usage additionnel même si 
celui-ci n'a pas été abandonné, cessé ou interrompu. 

 
ARTICLE 731 EXÉCUTION DE TRAVAUX NÉCESSAIRES AU MAINTIEN DES DROITS 

ACQUIS 
 

Tout aménagement, équipement ou construction associé à un usage 
dérogatoire, peut être entretenu ou réparé afin de préserver les conditions 
d’exercice de l’usage dérogatoire et si cet entretien ou cette réparation n’a 
pas pour effet de le rendre plus dérogatoire. 
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ARTICLE 732 REMPLACEMENT D’UN USAGE DÉROGATOIRE  
 

Un usage dérogatoire ne peut pas être remplacé par un autre usage 
dérogatoire, même si ce dernier fait partie du même groupe ou de la même 
classe d'usages. 
 

ARTICLE 733 EXTENSION D’UN USAGE DÉROGATOIRE 
 

Un usage dérogatoire protégé par droits acquis peut être étendu à la condition 
que l’extension soit conforme à toutes les dispositions du présent règlement 
de zonage, autres que celles visant les usages autorisés. 
 
La superficie de l’extension de l’usage dérogatoire protégé par droits acquis 
est limitée à 50 % de la superficie de plancher totale occupée par cet usage à 
la date à laquelle les droits acquis ont pris naissance.  
 
Plusieurs extensions de l’usage dérogatoire protégé par droits acquis peuvent 
être effectuées à la condition que les superficies cumulées de ces extensions 
ne dépassent pas 50 % de la superficie de plancher totale occupée par 
l’usage dérogatoire protégé par droit acquis. Les superficies de plancher 
cumulées doivent être calculées à partir de la date à laquelle les droits acquis 
ont pris naissance en vertu du présent règlement ou d’un règlement de 
zonage antérieur. 
 
L’extension de l’usage dérogatoire protégé par droits acquis peut s’effectuer 
uniquement par l’agrandissement de l’occupation à l’intérieur de la 
construction existante. L’extension doit être réalisée dans une partie de 
bâtiment adjacente à la partie du bâtiment où est exercé l’usage dérogatoire 
protégé par droits acquis. 
 
Malgré ce qui précède, l’extension d’un usage dérogatoire protégé par droits 
acquis est prohibée dans le cas suivant : 
 

1° Pour un usage principal, incluant ses usages accessoires et 
additionnels, qui fait partie des usages des classes suivantes : 
a. l’ensemble de classes du groupe Agricole (A), sous réserve des 

articles 79.2.3, 79.2.4 et 79.2.5 de la Loi sur la protection du 
territoire agricole et des activités agricoles. 

 
 

ARTICLE 734 AGRANDISSEMENT D’UNE CONSTRUCTION ABRITANT UN USAGE 
DÉROGATOIRE 

 
L’agrandissement d’un bâtiment abritant un usage dérogatoire est autorisé 
conformément au présent règlement. Toutefois, aucune extension de l’usage 
dérogatoire n’est autorisée dans la partie du bâtiment faisant l’objet de 
l’agrandissement. 
  

ARTICLE 735 HABITATION BIFAMILIALE (H2) EXISTANTE DANS UNE ZONE 
AUTORISANT UNIQUEMENT LES HABITATIONS UNIFAMILIALES (H1) 

 
Malgré les dispositions de la présente section, une habitation bifamiliale (H2) 
peut être rénovée, réparée, agrandie ou reconstruite en respectant les normes 
d’implantation applicables à une habitation unifamiliale (H1) dans la zone où 
elle est située.  
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SECTION 2 CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 
 
ARTICLE 736 DÉFINITION D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 
 

Une construction dérogatoire est une construction entièrement ou 
partiellement non conforme à une ou plusieurs dispositions du présent 
règlement. Une enseigne dérogatoire n’est pas considérée comme une 
construction dérogatoire au sens de la présente section. 
 
L’usage dérogatoire d’une construction n’a pas pour effet de rendre la 
construction dérogatoire. De même, le fait que la construction ne soit pas 
conforme à une disposition du Règlement de construction en vigueur n’a pas 
pour effet de rendre cette construction non conforme au sens de la présente 
section.  
 
Cependant, les bâtiments principaux, les bâtiments accessoires construits sur 
une fondation permanente ainsi que les piscines creusées, existants au 
1er décembre 1986 et dérogeant aux dispositions du présent règlement quant 
à leur implantation, sont considérés comme étant conformes quant à leur 
implantation. 
 

ARTICLE 737 DROITS ACQUIS À L’ÉGARD D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 
 

Une construction dérogatoire est protégée par droits acquis si, au moment où 
les travaux de construction ont débuté, elle était conforme aux dispositions du 
règlement de zonage alors en vigueur et si un permis ou un certificat 
d’autorisation fut émis, s’il était requis par la Ville. 
 

ARTICLE 738 EXTINCTION DES DROITS ACQUIS RELATIFS À UNE CONSTRUCTION 
DÉROGATOIRE 

 
Un droit acquis à une construction dérogatoire cesse d’être reconnu dans les 
cas suivants :  
 

1° Cette construction a été modifiée de manière à la rendre conforme à 
la réglementation d’urbanisme en vigueur; 
 

2° Cette construction a été démolie ou sinistrée au point qu’elle ait 
perdu plus de 50 % de sa valeur portée au rôle d’évaluation de la 
Ville le jour précédant les dommages subis. 

 
ARTICLE 739 EXÉCUTION DE TRAVAUX NÉCESSAIRES AU MAINTIEN DE DROITS 

ACQUIS 
 

Il est permis d’effectuer des travaux de réparation et d’entretien courants 
nécessaires pour maintenir en bon état une construction dérogatoire protégée 
par droits acquis. 
 

ARTICLE 740 REMPLACEMENT D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 
 

Une construction dérogatoire protégée par droits acquis ne peut être 
remplacée que par une construction conforme aux dispositions du règlement 
de zonage en vigueur et des autres règlements d’urbanisme. 

 
ARTICLE 741 MODIFICATION OU AGRANDISSEMENT D’UNE CONSTRUCTION 

DÉROGATOIRE 
 

Une habitation unifamiliale (H1) isolée dérogatoire protégée par droits acquis 
peut être agrandie conditionnellement à ce que l’empiétement de 
l’agrandissement demeure dans le même prolongement des murs existants. 
 
Lorsqu’un deuxième étage est ajouté à une Habitation unifamiliale (H1) isolée 
bénéficiant de droits acquis relativement à son implantation en marge avant, il 
est permis de construire un deuxième étage uniquement dans le 
prolongement vertical du mur avant.  
 
Une modification ou un agrandissement d’une construction dérogatoire 
protégée par droits acquis est autorisé si elle est effectuée sur le même 
terrain, sans excéder les limites du terrain telles qu’elles existaient à la date à 
laquelle les droits acquis ont pris naissance. 
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Lorsque la superficie d’implantation au sol ou la superficie de plancher d’un 
bâtiment est inférieure à une norme minimale prescrite au présent règlement 
de zonage, une modification ou un agrandissement d’un bâtiment protégé par 
droits acquis peut être effectué même s’il n’atteint pas le minimum requis. 
 
Lorsque la superficie d’implantation au sol ou la superficie de plancher d’un 
bâtiment est supérieure à une norme maximale prescrite au présent 
règlement de zonage, une réduction d’un bâtiment protégé par droits acquis 
peut être effectuée même s’il n’atteint pas le maximum requis. 
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SECTION 3 BÂTIMENTS D’ÉLEVAGE 
 
ARTICLE 742 INSTALLATION D’ÉLEVAGE  
 

Une installation d’élevage existante dont l’implantation est dérogatoire et 
protégée par droits acquis peut être reconstruite par suite d’un sinistre, d’un 
incendie ou de quelque autre cause. Cependant, la reconstruction de 
l’installation d’élevage est autorisée aux conditions suivantes : 
 

1° L’entreprise agricole bénéficie de toutes les autorisations requises 
conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement (c. Q-2); 
 

2° L’implantation du nouveau bâtiment est de moindre impact en ce qui 
a trait aux distances séparatrices applicables; 
 

3° Le privilège de reconstruction s’est exercé dans un délai maximum 
de 24 mois suivant la date du sinistre. 

 
ARTICLE 743 DROIT AU REMPLACEMENT  
 

Le remplacement du type d’élevage pour un établissement existant ne 
respectant pas les dispositions concernant les distances séparatrices est 
permis aux conditions suivantes : 
 

1° L’établissement maintient le même nombre d’unités animales; 
 

2° La gestion des effluents d’élevage (paramètre D) est la même ou est 
plus favorable en regard aux odeurs;  
 

3° La charge d’odeur du nouveau type d’animal (paramètre C) doit être 
égale ou inférieure à celle du type déjà en place. 

 
Si ces conditions ne peuvent pas toutes être respectées, le remplacement du 
type d’élevage doit se faire en respectant les distances séparatrices 
calculées. 
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SECTION 4 BÂTIMENT DANS LA RIVE  
 
ARTICLE 744 RECONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT DÉTRUIT PAR UN SINISTRE 
 

Un bâtiment principal ou accessoire implanté dans la rive, détruit par un 
sinistre, sauf par une inondation, peut être reconstruit s’il répond à l’ensemble 
des conditions suivantes : 
 

1° Il doit être reconstruit au même endroit ou sur les mêmes fondations, 
malgré le non-respect des dispositions relatives à la protection de la 
rive; 
 

2° Le bâtiment doit avoir été érigé avant le 22 juin 1983 conformément à 
la réglementation en vigueur et avoir fait l’objet d’un permis de 
construction. Cependant, sur les tronçons de rues Tailhandier (lac du 
Village), de la Duchesse et De Chambly (ruisseau du Moulin), le 
bâtiment doit avoir été érigé avant le 12 mai 2005, conformément à la 
réglementation en vigueur et avoir fait l’objet d’un permis de 
construction. 

 
Ce droit acquis ne permet pas d'augmenter toute dérogation aux dispositions 
relatives aux rives. 
 
Lorsque les fondations du bâtiment doivent être reconstruites après le sinistre, 
elles doivent être relocalisées conformément à l’ensemble des dispositions 
suivantes : 
 

1° Elles doivent être relocalisées dans le but d’améliorer la situation qui 
prévaut pour la bande de protection riveraine, dans la mesure où les 
autres normes de la réglementation municipales sont respectées;  
 

2° Dans aucun cas, la bande riveraine ne doit être réduite afin de 
permettre le respect des autres marges qui sont dérogatoires. 
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SECTION 5 AFFICHE, ENSEIGNE OU PANNEAU-RÉCLAME DÉROGATOIRE 
 
ARTICLE 745 DROIT ACQUIS À L’ÉGARD D’UNE AFFICHE, D’UNE ENSEIGNE OU D’UN 

PANNEAU-RÉCLAME DÉROGATOIRE 
 

Aucune affiche, aucune enseigne et aucun panneau-réclame dérogatoire 
n’est protégé par droits acquis.  
 

ARTICLE 746 EXÉCUTION DES TRAVAUX NÉCESSAIRES AU MAINTIEN  
 

Il est permis d’effectuer des travaux de réparation et d’entretien courants 
nécessaires pour maintenir en bon état une affiche, une enseigne ou un 
panneau-réclame dérogatoire.  
 

ARTICLE 747 REMPLACEMENT OU MODIFICATION D’UNE AFFICHE, D’UNE 
ENSEIGNE OU D’UN PANNEAU-RÉCLAME DÉROGATOIRE  

 
Une affiche, une enseigne ou un panneau-réclame dérogatoire ne peut être 
remplacé que par une autre affiche, enseigne ou panneau-réclame conforme 
aux dispositions du présent règlement. 
  
Une modification d’une affiche, d’une enseigne ou d’un panneau-réclame ou 
d’une partie de ceux-ci doit être conforme aux dispositions du présent 
règlement. 
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SECTION 6 IMPLANTATION SUR UN LOT DÉROGATOIRE 
 
ARTICLE 748 IMPLANTATION D’UN USAGE OU D’UNE CONSTRUCTION SUR UN LOT 

DÉROGATOIRE 
 

Un usage ou une construction peut être implanté sur un lot dérogatoire au 
sens du Règlement de lotissement en vigueur et protégé par droits acquis, 
pourvu que cet usage ou cette construction soit conforme à toutes les 
exigences du présent règlement et du Règlement de construction, autres que 
celles concernant les dimensions et la superficie minimale du terrain. 

 
 


